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			AVANT-PROPOS


			Ces recherches, imprimées à un fort petit nombre d’exemplaires, il y a déjà plusieurs années, ayant obtenu du suffrage des juges les plus compétents dans les matières historiques une notoriété que j’avais redoutée plus que je ne la provoquais, j’ai cru devoir les soumettre à une révision attentive, ou plutôt les refondre entièrement, afin de reconnaître de mon mieux l’accueil bienveillant qui leur avait été fait, et de les rendre moins indignes d’une véritable publication. D’ailleurs, certains faits sur lesquels mon opinion n’était pas encore suffisamment fixée ont pris à mes yeux, depuis cette première rédaction, un caractère plus précis ; d’autres, que j’avais seulement effleurés, m’ont paru devoir être, au contraire, exposés avec détails. La question que je traite n’était pas seulement une des plus difficiles quand je l’abordai, elle était encore une des plus délicates. Le système de la charte d’Alaon sur les Mérovingiens d’Aquitaine était un fait authentique, une vérité incontestée ; tous nos livres d’histoire classique en font foi. A peine si l’on osait exprimer quelques doutes sur un document dont la découverte avait été pour notre histoire nationale un vrai coup de fortune, et que couvrait, après l’autorité si imposante des Bénédictins, l’adhésion d’un illustre écrivain de nos jours, dont la réputation semblait presque engagée dans le débat. On s’exposait en faisant ouvertement profession d’une incrédulité raisonnée. Il fallait être au rang des maîtres ou n’avoir absolument rien à perdre. J’étais dans ce dernier cas, et je m’attaquai à la charte, couvert, à mon tour, par mon obscurité. Heureusement la solution que j’eus la hardiesse de présenter ne parut pas appuyée sur de trop mauvaises raisons, bien que je n’eusse pas suivi la méthode de ceux qui avaient écrit ou parlé dans le même sens. Quelques-uns osèrent m’approuver tout haut, beaucoup se contentèrent de m’approuver tout bas. Aujourd’hui que la discussion est à peu près terminée, et que la conviction générale me paraît se trouver entièrement d’accord avec la mienne, il ne me sera pas interdit de me prévaloir du seul mérite qui m’appartienne, celui d’avoir devancé le jugement porté en dernier ressort par la science. Non pas que je veuille revendiquer l’honneur d’avoir ramené à mon opinion tous les érudits qui la professent, et dont la plupart certainement ne m’ont jamais lu : mais, quelque insignifiant qu’ait été mon concours dans les conversions qui se sont produites, du moins puis-je me flatter d’avoir défendu la bonne cause alors qu’elle n’avait pas beaucoup de partisans. Si peu que mon plaidoyer ait aidé à la victoire du droit, j’aime à croire que le droit victorieux viendra maintenant en aide au plaidoyer. Ne fût-ce qu’à titre de note sur un chapitre de l’histoire de France, ces études pourront être utiles comme expression ou résumé des motifs qui ont porté des littérateurs éminents à adopter, relativement à l’origine des premiers ducs d’Aquitaine et de Gascogne, des sentiments contraires à celui des auteurs de l’Histoire de Languedoc.


			A ce dernier point de vue, surtout, la réimpression que j’entreprends ne me paraît pas dénuée d’intérêt.


			Les deux hommes entre lesquels s’agitait, il y a vingt ans, la controverse à laquelle je me mêlai, MM. Fauriel et Guérard, sont descendus dans la tombe, laissant, avec d’universels regrets, deux places vides dans le monde savant. Le vif intérêt que tous deux, à des titres divers, attachaient à ce débat, et le souvenir de leur consciencieuse et courtoise polémique, recommanderont peut-être l’une des pièces du procès historique qui les divisa, et qui ne put être jugé de leur vivant, le respect qu’on avait pour l’un et pour l’autre ayant tenu jusqu’au bout les opinions en balance. J’étais, sans contredit, le dernier auquel il appartînt de donner sa voix dans le silence qui se faisait autour des deux célèbres athlètes : pourtant je ne sache pas qu’aucune raison nouvelle ait été ajoutée à celles que je produisis, et il pourrait m’être permis de répéter à la fin de la lutte ce que je disais au commencement, dans une intention un peu agressive, il est vrai, et d’autant plus déplacée de ma part, « qu’on me rendrait peut-être ce témoignage, que je n’avais pas fait reculer la critique historique depuis le temps où le grand historien d’Espagne, Ferreras, disait de la charte d’Alaon : « Cette pièce, dont quelques personnes font si grand cas, me paraît trop suspecte pour que je l’admette sans scrupule » (1).
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					Ferreras, trad. de d’Hermilly, t. II, p. 574.


				


			


		


	

		

			I. 
OBSERVATIONS GÉNÉRALES


			Au moment où d’habiles et infatigables diplomatistes, dont notre reconnaissance n’égalera jamais les services, furent chargés, dans la première moitié du dernier siècle, d’écrire l’histoire du Languedoc, celle tâche, entre autres difficultés, offrait Un certain nombre de questions réellement insolubles. Comment rattacher au mouvement général de l’histoire nationale, et faire rentrer dans son unité, les événements de ces régions du sud et de l’ouest qui, pendant les deux siècles les plus intéressants de la période gallo-germanique, c’est-à-dire du règne de Dagobert à celui de Charles le Chauve (613-877), avaient formé comme un monde à part, et avaient voulu vivre de leur vie propre et individuelle ? Comment, d’un autre côté, donner quelque suite et quelque lien à des faits vagues, dispersés, qui se rencontraient de loin en loin dans les chroniqueurs, et ne présentaient ni la matière ni le sens d’une histoire ? Comment, enfin, expliquer l’origine de cette dynastie improvisée, de ces premiers ducs d’Aquitaine, déjà si puissants avant d’être mentionnés par les historiens, et qui avaient osé, pendant soixante ans, balancer l’irrésistible fortune des Carolingiens ?


			L’histoire de ce monde si mobile, si fuyant, si original dans l’obscurité qui le laissait à peine entrevoir, était tout bonnement impossible. Prendre son parti des lacunes du sujet pour en reproduire, dans une histoire en règle, l’incohérence et la confusion, ou abandonner comme un problème inabordable la question capitale de l’origine des duchés d’Aquitaine et de Gascogne, c’eût été faire aveu public d’impuissance, et renoncer au premier devoir de l’historien, si ce devoir consiste à découvrir le lien des faits et à en donner la raison. Heureusement la collection des Conciles d’Espagne, publiée vers la fin du siècle précédent, avait donné asile à un document tout à fait inconnu jusqu’à cette époque, et qui, malgré son extrême importance, avait encore fait peu de sensation et provoqué peu de recherches. C’était la charte d’Alaon.


			Les Bénédictins s’emparèrent avidement d’une trouvaille qui semblait avoir été faite à leur intention. Il n’y était question, en effet, que des ducs d’Aquitaine et de Gascogne de la première race, et des événements accomplis dans la Gaule méridionale. Devant cette lumineuse révélation disparaissait enfin le nuage qui avait si longtemps dérobé la vue du sujet : non-seulement elle suffisait pour discipliner, pour organiser ces annales jusqu’alors réfractaires à tout système, à toute loi, mais, en comblant toutes les lacunes, elle résolvait par une seule et même solution, par un coup de théâtre d’un intérêt saisissant et imprévu, tant de questions vainement controversées. L’Aquitaine ne restait plus en dehors du drame qui s’était passé dans le nord de la Gaule entre l’Ostrasie et la Neustrie ; elle en devenait au contraire un des personnages les plus nécessaires, les plus importants et les plus actifs. On allait retrouver aux prises, dans le Midi comme dans le Nord, les maires du palais et les Mérovingiens, la dynastie légitime et l’usurpation, le droit et le fait. Les passions mobiles des Aquitains, leurs résistances capricieuses, devenaient désormais des manifestations raisonnées qui se rattachaient à des principes fixes et tenaces. C’était la longue lutte de deux dynasties dont l’une s’élève pendant que l’autre descend. C’était l’antagonisme originel des vainqueurs et des vaincus, l’hostilité implacable des races, attisés et mis en action par la rivalité de deux grands intérêts politiques. Ainsi les deux régions de la Gaule, en restant ennemies, cessaient d’être étrangères l’une à l’autre ; ces discordes, ces vaines tentatives de séparation qui les mêlaient toujours davantage, ne servaient, au contraire, qu’à faire mieux ressortir la tendance du pays à la cohésion et son imprescriptible unité.


			Aussi, grâce à la charte, l’Histoire de Languedoc eut un plein succès ; elle devint classique, et, de nos jours, un travail, qui semblait appelé également à le devenir, l’Histoire de la Gaule méridionale de M. Fauriel, assise sur les mêmes fondements, a été reçu avec des applaudissements pareils, sinon plus grands. Le fait est que, si l’on retirait à ces deux ouvrages le support de la charte, ils s’écrouleraient en grande partie, sans que leurs débris pussent être relevés.


			Cela ne veut pas dire que cette pièce, arrivée si à point, et d’une valeur si capitale pour les écrivains qui ont traité l’histoire de la France méridionale, dût être nécessairement fausse. Mais, en bonne critique, c’était une raison plus que suffisante pour qu’on ne se décidât pas à en faire usage et à se risquer sur sa garantie avant d’en avoir vérifié, par tous les moyens possibles, le caractère et l’authenticité. Plus la découverte paraissait précieuse, et plus il importait de s’assurer qu’elle était légitime ; plus la révélation avait été tardive, inespérée, et plus il fallait être certain qu’on n’avait rien perdu pour attendre. C’est ce que négligèrent les Bénédictins, soit qu’ils fussent portés à se faire illusion sur l’autorité d’un texte dont ils ne pouvaient à aucun prix se passer, soit plutôt, comme je le suppose, que le sens historique ne fût pas chez eux aussi développé que le génie de l’investigation et du travail. Dans tous les cas, personne n’eut garde d’y aller voir après eux. Les maîtres avaient prononcé, cela suffisait. Qui eût osé se croire plus habile que la congrégation de Saint-Maur en matière de titres et de diplômes ? Il n’est pas moins vrai qu’un simple coup d’œil jeté sur la charte suffît pour en faire reconnaître immédiatement le caractère apocryphe par quiconque n’est pas décidé d’avance à la trouver authentique.


			Le fond et la forme, l’ensemble et les détails, tout concourt à dénoncer la supposition. Ainsi l’objet apparent du titre, c’est la sanction donnée par Charles le Chauve aux libéralités accordées par un certain comte Wandregisile à l’église d’Alaon, l’un des plus obscurs monastères du diocèse d’Urgel. Rien que de fort simple en cela : on connaît des milliers de confirmations de ce genre ; seulement celle-ci n’y ressemble guère. Au lieu de tenir, comme toutes les autres, dans une page ou deux, c’est une longue et lourde narration, un véritable mémoire à consulter, où sont récités, dans un jargon qui n’est d’aucune époque, les événements de deux siècles et plus. Pourquoi cela ? C’est que le roi voulait empêcher Wandregisile de disposer d’une quantité de domaines qu’il pouvait être tenté de regarder comme siens, tandis qu’ils n’étaient pas à lui. Donc, pour mieux spécifier ce qui appartenait légitimement à Wandregisile, savez-vous ce que fait le roi ? Il s’amuse à détailler précisément tout ce qui ne lui appartenait point. Il ne prenait certainement pas le plus court, et je conviens que le parti était fort gênant pour lui, fort laborieux pour sa chancellerie ; mais aussi il était décisif et coupait court à toute revendication.


			Le roi remonte, dans cette intention, à l’origine de la famille du donateur ; il la suit de génération en génération, faisant, à mesure, l’histoire de chacun de ses membres, et exposant pour quels motifs chacun d’eux, sans une seule exception, avait, par félonie, mérité de perdre ses biens, ce qui ne permettait pas à Wandregisile d’y prétendre aucun droit. Il passe donc en revue les propriétaires à propos des propriétés, et ne parle des propriétés que pour dire qu’il les excepte de la donation. A chaque article, une belle et bonne confiscation rappelée, partant un refus de reconnaître le droit de Wandregisile, refus fondé, selon l’expression même du prince, sur l’intérêt des tiers détenteurs. Les domaines qu’il permet enfin de donner ne valent pas vraiment la peine qu’on s’en occupe ; ils ne sont désignés que pour la forme. Mais on voit ce qui reste après cette interminable fin de non-recevoir donnée comme une véritable confirmation. Il en reste une généalogie, ni plus ni moins, mais une généalogie telle, que jamais chroniqueur de la cour de Charles le Chauve, ou feudiste de sa chambre des comptes, s’il en avait une, n’eût été en état d’en recueillir les éléments ni d’en disposer la charpente.


			Là est précisément tout l’artifice, car ni le motif, ni la forme, ni l’effet de la confirmation, ne peuvent être pris au sérieux. Sur quoi porte, en définitive, l’autorisation que le prince veut bien donner aux largesses de ce fondateur de race royale, puisque Wandregisile n’était rien moins que cela ? Elle porte uniquement sur de maigres domaines, sur des métairies situées dans les gorges les plus âpres du diocèse d’Urgel, au bord de la Noguera Ribagorçana, et sur quelques maisons de la ville aragonaise de Jacca, toutes choses que l’Église d’Alaon possédait, il est vrai, au moyen âge, d’après les titres et les registres du diocèse, mais dont la provenance et l’origine, avant la publication de la charte, étaient restées absolument inconnues, même aux plus savants hommes d’Espagne. De terres situées en Gaule, pas un mot, pas un lopin ; et cependant est-il vraisemblable que ni Wandregisile qui, à raison de son titre, devait être un des grands propriétaires de l’empire, ni les quatre fils que la charte lui attribue, et qui figurent dans l’acte comme possédant, à titre de vicomtes, des cantons entiers, des provinces même, de ce côté des Pyrénées, n’en eussent pas distrait quelques alleux pour gratifier un établissement auquel ils attachaient tant d’importance ? Mais il y avait une excellente raison pour que l’instrument fût tourné de cette façon. La mention d’une tenure dans la Gaule, si imperceptible qu’en eût été l’objet, suffisait pour provoquer des recherches et compromettre le succès de la fraude. Il était bien plus simple et bien plus sûr de n’attribuer à l’Église d’Alaon que les propriétés qui, de tout temps, lui avaient appartenu.


			Une fois ce point reconnu, que la prétendue confirmation ne donnait et n’avait voulu donner qu’une généalogie, il devenait bien facile de démêler son véritable but. Les Espagnols du moins ne s’y trompèrent pas comme nous. A la première lecture ils s’écrièrent qu’ils tenaient enfin un acte qui allait désormais éclairer d’une vive lumière la question la plus compliquée et la plus insoluble de leurs annales, l’origine des premiers rois d’Aragon. Tel est l’unique sens de la charte. Imaginée en vue de l’Espagne, ce n’est que par contre-coup qu’elle intéresse la France. Accréditer un nouveau système relativement à la fondation des plus anciens royaumes chrétiens de la péninsule, et représenter les souverains qui s’y étaient succédé comme les héritiers en ligne directe de Clovis, comme les ayants droit des Mérovingiens, voilà ce qu’elle avait entrepris. Le premier jugement à porter sur elle était donc celui qu’un savant du dernier siècle portait sur le faux Turpin : « Le fabricateur du roman était Espagnol et travaillait en Espagne » (2).


			Je dis que, pour quiconque a la moindre idée de l’audace des sophistications littéraires de nos voisins du sud, celte considération est décisive. En effet, découvrir l’intention du document, c’est, du même coup, en découvrir la source, et, la source signalée, toute créance devient impossible. La charte procède de l’Espagne, non de la France ; ce n’est point un notaire de Charles le Chauve qui l’a rédigée, c’est une plume espagnole qui l’a écrite, et qui l’a écrite bien des siècles après les événements. Charles le Chauve, à une époque où il était environné de révoltes et de trahisons, dans l’année même où une défiance sanguinaire lui faisait poignarder de sa propre main le comte-duc Bernard, son tuteur, sinon son père, quand il avait à combattre les Bretons, les Normands et les Sarrasins, quand l’Aquitaine surtout menaçait à chaque instant de lui échapper, Charles le Chauve se serait bien gardé de montrer aux Aquitains et aux Vascons les héritiers des princes pour qui leurs ancêtres avaient si longtemps combattu. Se le représente-t-on délivrant lui-même des lettres de crédit sur ses sujets aux prétendus descendants de Mérovée, reconnaissant leurs droits qui anéantissaient les siens, et prenant la peine de ranimer un parti éteint depuis plus de cent ans, pour ajouter sans doute de nouveaux éléments de dissensions et de guerre civile à ceux qui bouleversaient ce royaume précaire dans lequel tout le monde était maître, excepté lui ?


			Il eût suffi, pour éviter le piège et en apercevoir le fond, de se souvenir que si, à toutes les époques, au troisième siècle comme au dix-huitième, la formation des royaumes chrétiens de la péninsule exerça l’érudition aussi bien que la verve inventive des écrivains espagnols, la donnée traditionnelle et fondamentale de leurs dissertations n’avait jamais cessé d’être la communauté d’origine des premiers souverains de la Navarre et de l’Aragon avec les princes de race vasconne ou aquitanique établis au pied des Pyrénées françaises. On partait de ce principe que, pendant les luttes des Francs et des Vascons, des Espagnols et des Maures, c’était une seule et même famille qui avait fait rayonner son influence et ses établissements sur les deux versants des montagnes, jetant des rameaux et fondant des dynasties plus ou moins puissantes, plus ou moins vivaces, depuis Toulouse et Bordeaux jusqu’à Pampelune et à Jacca, depuis la Loire jusqu’à l’Èbre. Et ces traditions avaient cours en France comme en Espagne, seulement, l’amour-propre national s’en étant mêlé, chacun des deux peuples s’efforçait de tirer à soi la gloire des fondateurs, et les représentait comme sortis de chez lui, bien que transplantés chez l’autre.


			De toute manière, et soit, comme on le disait en Espagne, que ce fussent des chefs cantabres qui eussent fourni la tige des premiers ducs d’Aquitaine, soit, comme on le disait en France, que ce fussent des Français (Gallo-Francs) qui eussent fondé les premiers trônes espagnols, il n’en résultait pas moins que l’histoire des deux peuples, à un moment donné, se confondait en une même histoire, et qu’on ne pouvait s’occuper de l’un sans s’occuper de l’autre ; ce qui devait faire soupçonner que la charte d’Alaon n’avait nullement qualité pour être considérée, en France, comme un titre national. Ou je me trompe, ou cette seule réflexion eût fait regarder avec une singulière défiance un document qui, en paraissant s’appliquer à nos annales, visait manifestement ailleurs. On eût compris que cette restitution si complète, si naïve en apparence, des faits de nos provinces méridionales, avait uniquement pour but de faire trouver par la France le mot d’une énigme espagnole, et que cette prétendue page de notre histoire n’était écrite qu’à l’usage des étrangers. Le but de l’auteur, c’est de faire inaugurer des princes mérovingiens en Espagne ; il nous le dit lui-même en propres termes. Que nous importe la manière dont il s’y prend ? C’est l’affaire de ses compatriotes et non la nôtre. Non pas qu’il lui fût indifférent que, de ce côté-ci des Pyrénées, son travail parût faux et inepte, à condition que, de l’autre, on le déclarât authentique et sensé. Son but était certainement d’agir aussi sur l’opinion du dehors, d’autant plus qu’on ne peut attribuer son œuvre qu’à des motifs de rivalité nationale et à des conflits de prééminence dynastique. Mais que des savants français se soient fait ses complices et aient tiré la charte de l’obscurité d’où elle n’eût jamais dû sortir, pour en parer notre histoire comme d’un trophée enlevé à l’ennemi, c’est ce que je n’ai jamais pu comprendre.


			Je l’avoue, la première fois que les besoins de mon enseignement me conduisirent à apprécier l’autorité de la charte d’Alaon, ce ne furent pas les anachronismes d’époques, d’idées et d’expressions dont elle fourmille qui me scandalisèrent le plus. Mes doutes provinrent surtout de la grotesque bizarrerie de l’ensemble, et du défaut de rapport entre les moyens et le but, entre la forme et le fond, entre les prémisses et la conclusion. La créance donnée à ce pêle-mêle, à cet enchevêtrement perpétuel du faux et du vrai, du réel et du fantastique, de l’absurde et du plausible, à tant de ridicule et d’ignorance d’un côté, à tant de supercherie et d’audace de l’autre, me jeta dans une véritable stupeur. S’il me paraissait contraire à toute vraisemblance qu’une pareille pièce eût été rédigée par les ordres d’un prince carolingien, je regardais comme plus impossible encore que, dans un étal social aussi mobile, aussi barbare, et à travers deux siècles de révolutions, le souvenir des faits rappelés dans l’acte, même en les supposant vrais, se fût perpétué au moyen d’une tradition secrète, d’une transmission orale que nul contemporain n’avait soupçonnée, dont aucun écrivain postérieur n’avait recueilli le moindre écho, et qui serait venue se fixer avec tant de précision et d’assurance sous la plume inspirée du scribe royal.


			Quoi ! le silence universellement gardé sur les Mérovingiens n’aurait été rompu qu’une fois en huit siècles, et par l’un des hommes qui avaient le plus d’intérêt à l’observer lui-même ou à le prescrire ? Chose plus étonnante encore ! Le roi a beau parler, l’histoire ne connaît pas plus ces Mérovingiens-là après qu’avant. La conspiration du silence continue. À cet argument il n’y a pas de réponse possible. On a objecté, dans l’intérêt de la charte, que le silence des historiens a pu être le résultat d’une fraude préméditée, d’une omission volontaire : ils hésitaient, dit-on, à rappeler des faits peu honorables pour la dynastie carolingienne, sous la domination de laquelle ils écrivaient, et qui étaient de nature à compromettre sa légitimité. On ajoute qu’il n’y aurait, après tout, rien que de très naturel à ce que la tradition de la descendance royale des princes aquitains, qui avait pu se conserver vivante dans le Midi, eût été ignorée des chroniqueurs qui, presque tous, ont écrit dans les provinces d’outre-Loire. Ces réponses n’ont absolument aucune valeur. Sans entrer dans une discussion de détails, je pourrais me contenter de faire remarquer que, d’après la charte d’Alaon elle-même, l’origine des ducs d’Aquitaine était un fait notoire, un fait que les princes carolingiens reconnaissaient en présence de toute leur cour dans une circonstance solennelle, et qui, par conséquent, n’aurait pas plus été ignorée hors de l’Aquitaine que dans cette province. Mais il y a un argument plus péremptoire, et que la charte fournit elle-même. Tous les chroniqueurs, hors un seul (Fredegher), ayant écrit après 845, c’est-à-dire après l’aveu public fait par Charles le Chauve de la filiation des Mérovingiens d’Aquitaine, il n’y avait plus de raison pour que l’histoire se montrât plus politique ou plus dissimulée que les Carolingiens eux-mêmes. Comment expliquer la continuation de ce silence que la raison d’État ne commandait plus, et que tous les historiens se sont obstinés à garder, malgré l’exemple donné par le monarque ?


			Le malheur, je ne dirai pas le tort de M. Fauriel, ce fut de s’engager sur la foi de l’Histoire de Languedoc, et de ne point s’être préoccupé d’abord des caractères du document dont il voulait faire un si grand usage, après les Bénédictins. Il est convenu lui-même que son travail était achevé, édité même en partie, lorsque des scrupules lui furent inspirés, pour la première fois, sur la solidité de la donnée qui en formait la base. On comprend que le grand critique, obligé d’examiner, après coup, la validité du texte sur lequel il avait fait reposer l’œuvre patiente de vingt ans de recherches, ait apporté à la vérification de la charte des dispositions indulgentes, et que, sans le vouloir, sans se rendre compte de sa partialité, il se soit moins appliqué à en reconnaître les vices qu’à chercher des raisons pour les excuser. Mais, partiale ou non, la discussion à laquelle il s’est livré pour convaincre les adversaires du document n’en renferme pas moins tout ce qui pouvait être dit de plus raisonnable en sa faveur. Les écrivains qui ont voulu seconder M. Fauriel dans le débat n’ont guère fait que développer les raisons ou les preuves apportées par lui. C’est par conséquent à lui seul qu’il faut répondre : en le réfutant, je répondrai à tous les autres.


			Les arguments de M. Fauriel peuvent être résumés dans les propositions suivantes, qui n’en laissent pas un seul de côté :


			1° « La charte s’accorde en beaucoup de points avec les chroniques contemporaines, et ne rapporte presque que des faits qui auraient pu être connus indépendamment de son témoignage ;


			2° « Ces faits se trouvant épars dans un grand nombre de chroniques et de biographies particulières que nul écrivain n’aurait pu réunir au moyen âge, il faut admettre que le rédacteur de la charte en a dû la connaissance à la tradition qui persistait encore de son temps, c’est-à-dire au neuvième siècle, et que le fond de sa narration, qu’un faussaire n’aurait pu ni inventer ni emprunter d’ailleurs, doit rester comme vrai, puisqu’il est confirmé par des témoignages à peu près contemporains ;


			3° « Le but d’une supposition gratuite ou intéressée étant impossible à concevoir, on est bien obligé de considérer la charte comme authentique, en accordant toutefois que, par l’effet de transcriptions successives, la seule copie qu’on en connaisse a pu être modifiée, quant au langage et à la forme, sans que le fond en souffrît ».


			Si grande que soit l’autorité de M. Fauriel, je crois qu’il est possible de démontrer le contraire de ces propositions, et d’arriver logiquement aux conclusions suivantes :


			1° La charte ne s’accorde avec aucun témoignage historique, avec aucune autorité sérieuse, quant au fait capital qu’elle énonce, c’est-à-dire, l’origine mérovingienne des chefs aquitains et vascons des septième, huitième et neuvième siècles ; de telle sorte que, sans elle, un fait aussi capital non-seulement n’eût pas été connu, mais même n’eût jamais pu être soupçonné ;


			2° Les faits réunis par la charte à l’appui de ses assertions ont été pris, non pas dans les traditions qui avaient cours au neuvième siècle, mais dans des textes imprimés ou manuscrits qui étaient dans toutes les mains à l’époque où elle a été rédigée, c’est-à-dire, au plus tôt, dans les dernières années du seizième siècle ;


			3° La supposition étant démontrée par le texte même, et par l’histoire interne et externe de la charte, peu importe de savoir à qui elle doit être attribuée et dans quel intérêt elle a été produite. J’ajoute cependant que les auteurs et le but de cette supposition peuvent être, sinon désignés, du moins suffisamment entrevus.


			L’exposition des preuves matérielles sur lesquelles se fonde mon opinion étant par elle-même peu susceptible d’intérêt ou d’agrément, c’est le moins qu’il y règne de l’ordre, et, pour qu’elle offre celui qu’on y peut mettre, je partagerai cet examen en plusieurs sections. Dans la première, je comparerai la charte avec l’histoire, et je discuterai la valeur des sources où elle a puisé ; cette section sera nécessairement la plus étendue et la plus importante. Dans la seconde, je signalerai les caractères intrinsèques de supposition que décèlent les anachronismes de langage, de mœurs et d’idées, reconnus dans la charte, et je démontrerai que ces caractères n’ont pas pu y être glissés à la suite des transcriptions gratuitement imaginées par M. Fauriel. Dans la troisième enfin, relative à la découverte et à la publication de la charte, j’établirai avec la même évidence que l’original de ce titre n’exista jamais, et je rechercherai à quelle époque et par qui l’on peut croire qu’il a été inventé.
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			II. 
LA CHARTE COMPARÉE AVEC L’HISTOIRE. — SOURCES DE LA CHARTE (3)


			Un mot, d’abord, sur le plan général de l’acte.


			Étant donné l’hypothèse de l’origine mérovingienne des rois d’Espagne, et le début de la puissance de ces princes étant unanimement rapporté à la fin du huitième siècle ou au commencement du neuvième, il s’agissait de rechercher à laquelle des familles historiques de la Gaule méridionale qui avaient fleuri vers ces époques on commencerait par attribuer l’honneur d’avoir continué les Mérovingiens. Inventer des personnages sans notoriété d’aucune espèce, créer d’un bout à l’autre des races, des caractères et des événements en l’air, c’eût été s’exposer à la risée. La première condition de succès, c’était que les héros du roman fussent bien connus, bien posés ; la seconde, et celle-ci paraissait bien difficile à remplir sans être moins indispensable, c’était que l’origine des princes adoptés pour prête-noms fût tellement problématique, tellement obscure, qu’on pût, sans courir le risque d’être démenti, pièces en mains, par qui que ce fût, les greffer sur une branche quelconque de la dynastie mérovingienne.


			Il se trouve précisément que, pendant le huitième siècle (719-769), on rencontrait, entre la Loire et les Pyrénées, une race anonyme de chefs brillants et aventureux qui, sortie tout à coup du néant, avait passé comme un météore, et dont il était absolument impossible de désigner, de reconnaître les aïeux ou les descendants. Cette race, c’est la famille de Eudes, de Hunald et de Waifer, qui, par le siège même de son autorité, et par ses rapports avec les populations gasconnes et pyrénéennes, servait naturellement de transition entre la Gaule et l’Espagne. On se tenait donc, par là, à un point fixe ; on avait une véritable jetée, une pile en quelque sorte, destinée à servir de point d’appui aux deux arches qu’il fallait construire, l’une en avant, l’autre en arrière, pour passer par-dessus l’histoire, et atteindre d’un côté aux Mérovingiens, de l’autre aux premiers rois de Navarre et d’Aragon. Les voussoirs de ces arches pouvaient être aisément fournis par quelques personnages d’occasion que l’on glanerait à volonté dans les sources contemporaines, toujours à la condition que leur état civil fût resté plus ou moins ambigu, et que le vague de leur existence pût se prêter à l’interprétation qu’on voudrait lui donner. Ce travail accompli, on n’avait plus qu’à attacher les deux bouts, à souder le pont aux culées. Du côté de l’Espagne, la chose demandait peu d’efforts. L’incertitude y était si grande, les ténèbres si épaisses, qu’il suffisait de laisser apercevoir le moindre point d’appui, la moindre pierre d’attente, pour que les dynasties espagnoles, qui flottaient depuis tant de siècles dans le vide, vinssent d’elles-mêmes s’y ajuster. Du côté de la France, la difficulté était sans doute plus grande ; mais on pouvait trouver, en cherchant bien, que quelque Mérovingien avait passé par là. Justement il en avait passé un, qui n’avait duré guère, il est vrai, ce qui ne gâtait rien, mais dont l’histoire affirmait qu’il n’avait pas laissé d’héritiers, ce qui paraissait gênant. Toutefois, à le bien prendre, il était cent fois préférable qu’il n’en eût pas laissé : car, dans le cas contraire, ses descendants légitimes eussent été connus, et il devenait excessivement scabreux de lui en prêter d’imaginaires. Tant pis pour les chroniqueurs qui n’avaient pas fait mention de ceux qu’on allait évoquer. Leur silence n’était pas une preuve directe que ceux-ci n’eussent pas existé, et l’on avait sur eux l’avantage légal de pouvoir les mettre au défi de prouver un fait négatif.


			C’est ainsi que la charte, s’appuyant sur Eudes et Waifer, a abouti d’une part à Haribert d’Aquitaine, de l’autre à Aznar de Jacca.


			C’est exactement l’inverse de ce qui avait été entrepris dès le temps de Rodéric de Tolède. Les Espagnols, jaloux de la renommée des héros de l’Aquitaine, avaient eu la bizarre idée de donner pour père à Eudes un émigré espagnol, Andeca, qui, fuyant devant les Maures, avait soumis ou rallié à son pouvoir les populations gallo-franques. Par ce moyen, leur orgueil national prenait sa revanche contre les traditions qui les obligeaient à attribuer à leurs premiers rois une origine étrangère. Ces rois, venus en effet de la Gaule, n’avaient fait que rentrer sur le sol de leur patrie : l’avènement d’Aznar, le premier comte de Jacca ou d’Aragon, qui descendait d’Andeca, n’était plus qu’une restauration (4).


			La charte, il est vrai, confirmait sans retour l’origine étrangère : mais n’était-ce donc rien que de montrer la maison d’Espagne comme la plus ancienne du monde, et, au besoin, comme légitime propriétaire de la France elle-même ? On retournait ainsi contre la France l’arme qu’on paraissait lui emprunter.


			Venons aux détails.


			L’an 832, sous le règne de Louis le Débonnaire (je n’ai pas besoin de dire que c’est d’après la charte que je parle), le monastère de Sainte-Marie d’Alaon avait été fondé dans le diocèse d’Urgel, par le comte Wandregisile, dont la filiation remontait, par son père, au prince Haribert, frère de Dagobert, et par sa mère Wandrade au Franc Sadregisile, qui avait été duc en Aquitaine sous Chlotaire II (5). Sa femme, Marie, fille du comte Aznar de Jacca, et ses quatre fils avaient approuvé les clauses de la fondation. Dix ans plus tard, sous le règne de Charles le Chauve par conséquent, l’abbé du monastère, nommé Obbonius, vient, en compagnie d’un assez grand nombre d’abbés de Vasconie, ses collègues, demander au roi la confirmation des droits de propriété transférés par le comte à son Église. Cette demande est soumise à une longue et minutieuse enquête, dont les motifs ont été indiqués plus haut, et ce n’est qu’après trois ans de recherches et de délais, en 845, que l’abbé reçoit enfin des mains du monarque l’acte si éminemment négatif qui confirmait les donations.


			Le résultat de l’enquête, c’est cet arbre généalogique que j’ai annoncé, un arbre des plus vigoureux et des plus touffus, sur les branches duquel nous allons voir se poser, par ordre de dates et par numéros, à titre d’ascendants ou de collatéraux de Wandregisile, tous les chefs aquitains ou vascons qui, pendant les deux siècles écoulés entre Dagobert et Charles le Chauve, ont joué un rôle plus ou moins marqué, plus ou moins honorable, dans les affaires de la Gaule méridionale. Ces noms à peine cités de distance en distance par les chroniqueurs, ces personnages à peine entrevus çà et là, ces apparitions fugitives, ces ombres impalpables qui se dessinaient si vaguement sur les arrière-plans de la scène historique, et que rien ne reliait entre elles, ni rapport d’origine, ni alliances de famille, ni communauté d’intérêts ou d’action, se rapprochent, se groupent, se rattachent directement les unes aux autres. Plus de solution de continuité dans le drame, plus d’isolement entre les divers acteurs.


			Mais, pour arriver là, il faudra de toute nécessité aider un peu, aider même beaucoup à l’histoire. On ne pourra convertir cette matière informe et éparse en un tissu solide qu’au moyen d’un peu de ciment, c’est-à-dire en intercalant, au travers des noms fournis par l’histoire, un certain nombre de personnages d’invention, acteurs muets qui, à titre de pères, de fils, de femmes, de filles, de sœurs, d’oncles ou de neveux, formeront les points de suture entre les autres, combleront les lacunes, rempliront les intervalles. Parmi les noms que la charte pouvait emprunter à divers documents, comme appartenant à des personnages réels, mêlés de près ou de loin aux affaires de la Gaule aquitanique, elle a mis en œuvre ceux-ci : Serenus, Amantia, Sadregisile, Amandus (lisez Ainandus), Haribert, Hilderike, Boggis, Bertrand, Eudes, Hatton, Hunald, Waifer, Lupus, Adalgarius, Adalaric, Garsimire, Lupus-Centullus, Asinarius, Totilus, Sighivinus. Ceux qu’elle ajoute, et que personne n’a jamais connus, sont : la reine Gisèle, Waldtrude, Adèle, Lupus II, Walchigise, Wandregisile, Wandrade, Artalgarius, Ermiladius, Imitarius, Marie, Antonius, Bernhartus, Atto, que sais-je encore ? quinze ou dix-huit comparses, tous de son invention. Analysons donc ce tableau en suivant l’ordre des temps, et, puisque le nom de Sadregisile est le plus ancien, c’est par celui-là que nous allons commencer.


			La charte a choisi ce personnage pour en faire l’ancêtre maternel de son Wandregisile. Pourquoi lui plutôt qu’un autre ? C’est, premièrement, parce qu’il avait joué un certain rôle dans la Gaule méridionale en qualité de duc (6). C’est ensuite parce que des légendes très répandues fournissaient sur son compte des détails précieux qu’il suffisait d’extraire pour se donner à peu de frais un vernis d’authenticité. Ôtez ces deux circonstances, Sadregisile n’a rien à faire dans l’acte. Ce n’est pas que Charles le Chauve ne s’arrête longtemps sur lui ; mais tous les détails dans lesquels il entre aboutissent à une de ces fins de non-recevoir dont je parlais tout à l’heure, c’est-à-dire, à ranger les domaines qui lui avaient appartenu parmi ceux dont Wandregisile n’avait pu légalement hériter.


			Apparemment le roi craignait que Wandregisile ne s’imaginât qu’il avait encore des droits sur les biens du duc Sadregisile, confisqués depuis deux cents ans par Dagobert au profit de l’abbaye de Saint-Denis, qui en jouissait paisiblement. Aussi, pour prévenir toute chicane, le prévoyant monarque prend-il la peine de rappeler comme quoi Dagobert, en 655, avait dépouillé les enfants de Sadregisile, qui ne sont nommés nulle part, que je sache, de la succession paternelle, et, si Wandregisile conservait encore des illusions à cet égard, il dut nécessairement les perdre.


			Mieux que cela : on voit, dans cette occasion, les sentiments pieux du donateur tourner contre lui-même. En effet, la charte ajoute que Dagobert n’avait pas tout pris, et que Saint-Denis n’avait pas tout reçu. La postérité de Sadregisile avait sauvé du pillage quelques-uns des domaines qu’il avait possédés dans le Limousin, domaines transmis naturellement par la comtesse Wandrade à son fils, unique descendant de l’ancien duc. Le roi franc se hâte de mettre à profit la révélation de cette circonstance, qu’il trouvait sans doute dans l’acte de fondation, et, intéressé à donner à la sentence jadis portée par Dagobert son plein et entier effet, il reprend immédiatement les susdits domaines pour les rendre à Saint-Denis.


			Sadregisile n’en est pas moins un des premiers et des plus brillants anneaux par lesquels la charte a voulu rattacher sa fable à l’histoire ; et, s’il ne contribue pas à enrichir le monastère naissant, il lui reste le mérite d’avoir été le bisaïeul de Wandregisile. Pour lui faire remplir cette fonction, la charte lui prête une petite-fille, cette comtesse Wandrade, comitissa Wandrada, à qui elle donne pour époux un de ses Mérovingiens postiches, un certain Artalgarius, fils lui-même de Hatton, dont nous parlerons plus tard. Wandregisile, né de ce mariage, se trouve, par son père, l’un des héritiers de Haribert, duquel Artalgarius était le descendant au quatrième degré.


			On pourrait s’étonner que la charte se soit oubliée au point de ne mettre que deux degrés, deux générations, entre Sadregisile, mort en 655, et Wandregisile, qui vivait encore en 852. Si le duc des Aquitains a été, comme elle le dit très nettement, l’aïeul, progenitor de Wandrade, il n’y a pas moyen de remplir l’intervalle, quelque longévité que l’on accorde aux membres de cette famille (7). Mais, pour le moment, je laisse de côté cette objection, sur laquelle je serai obligé de revenir tout à l’heure : l’essentiel, d’ailleurs, c’est de montrer dans les témoignages fournis par l’histoire la source des assertions de la charte, en ce qui touche aux motifs de l’exhérédation portée contre les fils de Sadregisile. Il sortira peut-être de cet examen une piquante révélation. Sans compter que je vais être obligé ici de prendre la défense de la charte contre M. Fauriel lui-même.


			La charte dit que les fils de Sadregisile avaient été déshérités par Dagobert en punition de ce qu’ils n’avaient pas vengé le meurtre de leur père, et cela, aux termes de la loi romaine : « Dagobertus rex, propter filiorum in patre vindicando ignaviam, juxtà leges romanas, illis paternas possessiones ademit ». M. Fauriel, étonné de la disposition étrange, selon lui, à laquelle ce passage fait allusion, a prétendu qu’elle ne se trouvait ni dans les lois romaines, ni dans les lois barbares, et qu’elle devait être rapportée simplement à un point d’honneur privé qui, dans les mœurs des nations germaniques, avait force de loi. Il ajoutait qu’après tout un notaire de Charles le Chauve avait fort bien pu commettre cette méprise qui, en prouvant son ignorance, prouvait aussi sa bonne foi, puisque un faussaire eût évité une erreur relative à une assertion dont il n’avait pas le moindre besoin (8).


			Ce n’est pas ma faute si je ne peux être de l’avis de M. Fauriel sur aucun de ces points. D’abord l’auteur de la charte n’a point péché par ignorance, puisque les circonstances qu’il rapporte sont parfaitement fondées et que les garanties ne lui manquaient pas pour donner quelque autorité à son assertion. D’un autre côté, le prétendu notaire de Charles le Chauve n’a pas non plus péché par bonne foi, comme nous allons le voir, car il a copié, ou, si l’on aime mieux, volé mot à mot, son assertion dans une chronique des plus répandues. Avant de l’indiquer, je citerai d’abord celle d’Aimoin, qui s’exprimait ainsi :
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